

	COMPTE RENDU DE LA REUNION DU GROUPE TECHNIQUE DE TRAVAIL (GTT) 
FINANCEMENT DE LA SANTE_GROUPE SECTORIEL SANTE


	Date : vendredi 26 mai 2023 de 10h00 à 12h00
Président de séance : Serge MAYAKA (P4H/WBG) ; Yves Maxime KOUADIO (USAID)
Secrétaire : Serge MAYAKA (P4H/WBG)
Lieu : Lien teams


	Ordre du jour : 
      
· L'évaluation des engagements des dialogues nationaux sur le financement de la santé (Financement Fonds Mondial)
· L'Elaboration d’un plan de viabilité des politiques de co-financement et de transition (Financement Fonds Mondial)
· La présentation de la méthodologie de l'enquête ménage sur la perception de la CMU par les utilisateurs (Financement Fonds Mondial) 
· L'évaluation du système national de financement de la santé et sa progression vers la CSU, à l'aide de la matrice des progrès de l'OMS (Financement Banque Mondiale)
· L'état d'avancement de certaines activités en cours : la cartographie des Ressources et suivi des dépenses du secteur de la santé, l'évaluation de la CMU, etc.


	
Déroulé de la réunion et points clés discutés

1. L'évaluation des engagements des dialogues nationaux sur le financement de la santé 
Un rappel a été fait à l’intention des participants, par le consultant recruté par le bureau d’études Palladium (financé par le Fonds Mondial), et en charge de l’évaluation, sur l’organisation du 1er Dialogue National sur le Financement de la Santé en avril 2019. Ce dialogue avait pour objectif général de définir des stratégies pour d’une part accroître le financement tant domestique qu’externe des priorités nationales du secteur de la santé, et d’autre part améliorer l’efficience et l’efficacité de son utilisation. 
Au décours de ce dialogue, des engagements avaient été pris par les différentes parties prenantes (Etat, Société civile, PTFs, secteur privé.).
Après 4 ans, la présente évaluation, conduite concomitamment au Togo, au Bénin et au Sénégal, vient recueillir et analyser les informations pertinentes sur le financement et la gouvernance. Par le biais d’un examen des documents et d’entretiens avec des informateurs clés, elle aidera à élaborer un rapport sur :  les leçons apprises du dialogue national, les données du financement de la santé et les informations sur la gestion des finances publiques, les principaux moments de réussite et d'impact en matière de financement de la santé. Elle fera également une analyse rapide de l'impact de Covid-19 sur les politiques et les programmes de santé en Côte d’Ivoire.
Le consultant a également présenté sa méthodologie de travail en insistant sur les différents activités prévues notamment la collecte de données auprès des PTFs sur leur appréciation des enseignements à tirer du dialogue national sur le financement de la santé.
Après la présentation succincte du consultant, les échanges ont porté par la suite : sur les prévisions pour la tenue du prochain dialogue, sur les raisons du non-respect des engagements des PTFs, sur l’impact éventuel de la pandémie à Covid-19 dans le respect des engagements des parties prenantes, sur le plaidoyer pour la mobilisation constante de plus de ressources publiques pour la santé, sur des engagements chiffrés éventuels du secteur privé.
Diligences/recommandations : 
* Recevoir le consultant pour des échanges liés à la collecte des données. --- Tous les PTFs, 
* Prévoir une lettre officielle à adresser aux PTFs pour autoriser la collecte des données. --- Consultant 

2. L'Elaboration d’un plan de viabilité des politiques de co-financement et de transition 
Il nous a été rappelé que le présent travail, conduit par le bureau d’études R4D sur financement du Fonds Mondial, s’inscrit dans la dynamique d’engager l’Etat dans la mobilisation de ressources nationales et à l’aider à s’affranchir progressivement du financement des donateurs pour les programmes de lutte contre les maladies.
Il a donc pour donc pour objectif général de développer un plan de viabilité en vue d’assurer la pérennité de programmes de santé (Paludisme, VIH/sida, Tuberculose, Vaccination, Nutrition, Santé mère-enfant). Mais cela ne pourra être possible que grâce à la réalisation d’une analyse situationnelle pour identifier les risques majeurs pour la pérennité des programmes et prestations de santé, et les mesures d’atténuation ; à la construction du paysage de financement et des perspectives d’espace budgétaire pour le financement domestique ; à l’élaboration d’un document d’analyse et d’un plan de viabilité détaillé ; d’une note argumentaire de plaidoyer et d’un Plan de Suivi et évaluation et le cadre pouvant garantir l’intégration efficace de la redevabilité face au plan de viabilité.
Pour y parvenir, les détails de la méthodologie ont été fournis en insistant sur la collecte de données secondaires à travers une revue documentaire au sein des différents projets et programmes de santé (rapports, plans stratégiques, projections de couts et de financement des programmes, etc.), et sur l’interview avec les parties prenantes. Il est prévu également un atelier avec les parties prenantes pour l’analyse des risques, des mesures d’atténuation et pour la mise en œuvre d’une feuille de route de recommandations.
Selon le chronogramme, le premier draft du rapport d’analyse doit être disponible en septembre 2023 tandis que la transmission du rapport, des outils et de toutes autres informations utiles au GTT3 devrait intervenir en décembre 2023.
Les discussions qui s’en sont suivies, ont porté surtout sur : le courrier officiel à prévoir pour obtenir les accords de partage des données auprès des PTFs, l’implication du GTT3 dans le pilotage de l’étude et selon une approche participative, la prise en compte du financement de la lutte contre le VIH-SIDA dans sa dimension multisectorielle en plus de l’observation plus large d’un ensemble de programmes (voir les 6 thématiques reprises supra), la place et le rôle donnés dans cette étude à la société civile (organisations identitaires, réseaux de PVVIH et de populations clés, etc.) dans le suivi de ce travail et dans l’analyse, la viabilité du financement des ONG associées aux activités des programmes.
Diligences/recommandations : 
* Prévoir une lettre officielle à adresser aux PTFs pour autoriser la collecte des données. --- Consultants R4D 

3. La présentation de la méthodologie de l'enquête ménage sur la perception de la CMU par les utilisateurs
La société civile en tant qu’acteur important de la politique sanitaire dans le pays, et par le biais de l’ONG ASAPSU (Association de Soutien à l’Autopromotion Sanitaire Urbaine), après avoir constaté cette démotivation de la majeure partie de la population ivoirienne par rapport à la CMU, se propose de conduire une enquête qui vise à comprendre les raisons de ce manque d’entrain et d’engouement des populations pour la CMU et à proposer les réformes nécessaires pour une bonne marche de cette politique.
Pour atteindre cet objectif général, les objectifs spécifiques suivants ont été proposés : i) Identifier les freins qui empêchent les populations d’adhérer massivement à la CMU ; ii) Obtenir l’opinion des populations sur la politique de la CMU ainsi  que son mode de fonctionnement en Côte d’Ivoire ; iii) Evaluer le niveau d’information des populations sur la politique de la CMU ; iv) Evaluer les attentes des populations d’une assurance maladie qui selon elles seraient accessibles à tous ; v) Recueillir les recommandations des populations pouvant permettre une adhésion massive à la CMU.
Pour y parvenir, l’équipe conduite par Mr Djedou Martin Amalaman, Professeur en anthropologie, a opté pour une enquête mixte (quantitative et qualitative) d’envergure Nationale, portant sur un échantillon représentatif de 1200 ménages répartis dans 5 zones géographiques (Nord, Centre, Ouest, Sud, Est) en tenant compte du milieu rural et urbain.
Les autres aspects relatifs à la collecte, au traitement et à l’analyse des données ont également été expliqués par le Prof. Amalaman.
Selon le chronogramme indicatif de l’enquête, la durée du travail (du démarrage à l’atelier de dissémination du rapport final) sera de 31 jours.
Les discussions ont porté sur la nécessité de ne pas trop focaliser ou orienter la collecte des données sur des cibles trop spécifiques (notamment les PVVIH) pour faciliter son acceptation au niveau national, la méthodologie de la tenue des focus group dans les zones géographiques avec l’appui de l’INS.
Diligences/recommandations : 
* Recueil des suggestions sur le plan de travail et la méthodologie. --- Consultant 
* Validation du financement pour le démarrage effectif de l’étude. --- Fonds Mondial

La réunion ayant duré près de deux heures, il a été convenu de reporter les points sur : i) l'évaluation du système national de financement de la santé et sa progression vers la CSU, à l'aide de la matrice des progrès de l'OMS ; et ii) l'état d'avancement de certaines activités en cours : la cartographie des Ressources et suivi des dépenses du secteur de la santé, l'évaluation de la CMU, etc.

Commencée à 10H15, la séance a été levée à 12h20

	Fait à Abidjan le 11 juin 2023

Serge MAYAKA

Rapporteur
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